PAGE  


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH-837/07




9 mars 2007


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: anglais

Réunion visant à évaluer les progrès réalisés dans la mise en œuvre

de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques

20 mars 2007

Washington, D.C.

RAPPORT SUR LES MESURES ET ACTIONS LIÉES À LA MISE EN ŒUVRE 
DE LA DÉCLARATION SUR LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

(Présenté par le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle)

RAPPORT SUR LES ACTIVITÉS DU SOUS-SECRÉTARIAT À LA SÉCURITÉ MULTIDIMENSIONNELLE EN APPUI À LA MISE EN ŒUVRE DE

LA DÉCLARATION SUR LS SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

28 février 2007

Ce rapport résume les activités du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle en appui à la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.  Le rapport est organisé par secteur (Secrétariat de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues, Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme, Département de la sécurité publique) et par thème, et cite d’abord les sections appropriées de la Déclaration, qu’il fait suivre d’une description des activités correspondantes.  Le rapport essaie de mettre l’accent sur les types d’activités du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, plutôt que de présenter une longue liste de projets, séminaires, conférences ou événements spécifiques.

I.
SECRÉTARIAT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES

Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) 

Article 3:
“La paix est une valeur et un principe en soi et se fonde sur la démocratie, la justice, le respect des droits de la personne, la solidarité, la sécurité et le respect du droit international. Notre architecture de sécurité contribuera à préserver la paix à travers le renforcement des mécanismes de coopération entre nos États pour faire face aux menaces traditionnelles et aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis auxquels doit s’affronter le Continent américain.”
Article 4, u:
“ Les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et la transparence en matière de politiques de défense et de sécurité contribuent à accroître la stabilité, à préserver la paix et la sécurité continentales et internationales et à consolider la démocratie.”
Article 17:
“Nous réitérons que, comme le soulignent les Déclarations de Santiago et de San Salvador et le Consensus de Miami, les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribuent à accroître la transparence et la compréhension entre les États du Continent américain et renforcent directement la stabilité régionale. Nous affirmons que l’application et l’élaboration additionnelle des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, conformément au cadre constitutionnel de chaque État, représentent une contribution à la paix dans le Continent américain. Nous encouragerons la confiance mutuelle avec la mise en œuvre, au besoin, des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité identifiées dans les instruments susmentionnés, et celles conçues conformément aux instruments bilatéraux et multilatéraux, ainsi que d’autres accords.”
Article 27:
“Nous réaffirmons que la coopération multilatérale, reposant sur la responsabilité partagée, l’intégrité, l’équilibre, la confiance mutuelle et le plein respect de la souveraineté des États, s’avère essentielle pour faire face au problème mondial de la drogue et de ses délits connexes, lesquels constituent une menace à la sécurité de la région. Nous renforcerons la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues et le Mécanisme d’évaluation multilatérale en vue d’avancer dans la lutte contre la production, le trafic et la consommation illicites des stupéfiants et des substances psychotropes ainsi que contre ses délits connexes.”

Le mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) a été créé en vertu d’un mandat des chefs d’État et de gouvernement réunis dans le cadre du Deuxième Sommet des Amériques, tenu à Santiago, Chili, en avril 1998. Le MEM a vu le jour parce que les pays du Continent ont su reconnaître que le caractère complexe et transnational du problème des drogues exige une réponse vaste et équilibrée de leur part, et qu’il leur appartient d’agir de concert et de se partager la responsabilité. L’objectif global du MEM est de stimuler les progrès accomplis dans tous les aspects de la lutte contre les drogues illégales dans tous les pays des Amériques, tout en tenant compte des diverses façons dont se manifeste le problème dans chacun d’entre eux. Le MEM essaie d’atteindre son objectif au moyen d’évaluations nationales et continentales réalisées par le Groupe d’experts gouvernementaux (GEG) au cours d’un cycle de trois ans, qui mesurent les progrès réalisés par chacun des 34 États membres de la CICAD et par le continent dans son ensemble. Par le biais de ce processus d’examen entre égaux, qui permet d’analyser la capacité institutionnelle, les tâches de réduction de la demande et de l’offre et les mesures de contrôle, les États membres apprennent à connaître les points forts et les points faibles de leurs programmes antidrogues et se voient encouragés à corriger les défaillances détectées, en demandant l’aide des autres membres de la CICAD, au besoin. 


Par le MEM, la CICAD traduit ses buts en termes de politiques en un instrument technique pour réaliser une meilleure évaluation des progrès accomplis par ses 34 États membres et du continent en général dans la lutte contre les drogues  Depuis sa création, le MEM a complété trois rondes d’évaluation, 1999-2000, 2001-2002 et 2003-2004. Actuellement le MEM se trouve dans sa quatrième ronde d’évaluation (2005-2006) e les rapports nationaux d’évaluation seront publiés en décembre 2007.
Programme de culture de la légalité

Article 4, f:
“L’éducation pour la paix et la promotion de la culture démocratique remplissent un rôle marquant dans le développement des États, dans le renforcement de la stabilité et dans la consolidation de notre Continent comme une région où prévalent l’entente et le respect mutuel, le dialogue et la coopération.”

La Culture de la légalité est un programme d’étude scolaire destinés aux jeunes de 13 à 15 ans, qui cherche à promouvoir le respect de l’état de droit, la prise de saines décisions et la responsabilité des individus, des pères, des familles et de la société à l’égard relativement à la solution aux problèmes qui portent atteinte à la sécurité publique, comme la consommation et le trafic de drogues et les conduites connexes telles que la violence, la criminalité et la corruption.

En janvier 2006, une formation a été fournie à 100 professeurs d’El Salvador pour leur permettre d’appliquer le programme de Culture de la légalité dans leurs classes. La CICAD a fait don de 3 032 exemplaires du roman El Señor de las Moscas, œuvre qui fait partie intégrale du programme, aux bibliothèques des écoles participantes. À partir de juin 2006, des travaux novateurs ont commencé à se développer en El Salvador, ils visaient à intégrer les contenus de Culture de la légalité dans la mise à jour du programme d’études sociales de troisième cycle (septième, huitième et neuvième année). Il résultera de cette intégration qu’en 2008, tous les élèves du troisième cycle recevront les contenus de Culture de la légalité.

La CICAD a uni ses efforts à ceux du Conseil national de la sécurité publique (CNSP) et de la Commission nationale antidrogues d’El Salvador (CNA) dans le but de commencer à concevoir une stratégie permettant d’amener la Culture de la légalité des aulas à la communauté. À cette fin, le CNSP a sélectionné 5 communautés de la région métropolitaine de San Salvador et on espère pouvoir former 25 jeunes bénévoles de chaque communauté pour qu’ils puissent à leur tour répéter l’expérience dans d’autres communautés. Cela veut dire que dans une période de moins de 12 mois, il y aura approximativement 125 agents communautaires et du matériel méthodologique pour promouvoir la culture de la légalité en El Salvador.

Il existe une alliance entre la CICAD, l’Institut costaricien sur les drogues (ICD) et le Ministère de l’Éducation publique (MEP) du Costa Rica visant à commencer, à partir du premier semestre de 2007, la phase pilote du programme, qui comprend, entre autres, l’adaptation des contenus de Culture de la légalité à la réalité scolaire et culturelle du Costa Rica, la formation de maîtres au programme et la distribution du matériel nécessaire à sa mise en œuvre.

Le 20 février 2007, le Secrétariat exécutif de la CICAD tiendra une réunion avec le Ministre de l’Éducation du Honduras et la Première Dame de la Nation en vue de leur présenter le programme et de fixer les lignes d’action. 

En définitive, ce projet vise à renforcer la culture de la légalité en contribuant à la sécurité publique de notre continent, et ce par une amélioration des capacités et des connaissances individuelles et sociales permettant d’appuyer le respect de l’état de droit et de prévenir le trafic et la consommation de drogues et les conduites connexes telles que la violence, la criminalité et la corruption.

Traitement de la toxicomanie

Article 38:
Nous constatons que la couverture insuffisante des services sanitaires accroît la propagation du VIH/SIDA et d’autres maladies infectieuses, situation qui crée une grave menace particulièrement pour les États du Continent américain qui disposent de moins de ressources pour les prévenir et les combattre. Nous proposons de mettre en place des stratégies multisectorielles, principalement dans le cadre de l’OMS et de l’OPS et de l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes et des mécanismes de coopération et pour lutter contre ces maladies et leurs incidences, en canalisant un plus fort volume de ressources nationales, multilatérales et bilatérales vers la lutte contre ce fléau et pour améliorer, surtout pour les populations les plus vulnérables, l’accès et la disponibilité universels des médicaments. Nous améliorerons la santé de nos peuples en encourageant des politiques intégrées sanitaires qui tiennent compte de la perspective de la parité hommes-femmes, ainsi que l’accès aux soins sanitaires, y compris l’accès aux médicaments et au traitement médical, en encourageant la recherche sur les maladies qui frappent de façon disproportionnée les pays en développement, en mobilisant les ressources financières supplémentaires, en améliorant la coopération internationale pour combattre les nouvelles épidémies et en renforçant le Fonds mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose et la malaria. 

La CICAD a deux projets en marche dans le domaine du traitement de la toxicomanie, la réhabilitation et le réinsertion sociale: un se concentre sur les normes de soins et l’intégration du traitement de la toxicomanie dans les systèmes nationaux de santé publique, et l’autre est axé sur le traitement de la toxicomanie dans la population carcérale. 

En 2006, la CICAD a aidé le gouvernement de Colombie à former le personnel décentralisé du Ministère de la Protection sociale aux nouvelles lois qui normalisent le traitement et les soins des services d’aide aux toxicomanes, ainsi qu’à la nouvelle exigence que ces services soient inscrits dans un registre officiel. 

La section de Réduction de la demande de la CICAD a prêté assistance aux pays d’Amérique centrale dans le domaine de la rédaction et de l’approbation de normes régissant les centres de traitement de l’abus des drogues. Après avoir rédigé les documents nécessaires, le Panama a approuvé les nouvelles normes, alors que le Nicaragua est sur le point de le faire. La CICAD appuie également le gouvernement d’El Salvador pour qu’il mette en pratique une recommandation du MEM visant la création d’un registre national de prévention de la consommation de drogues et de programmes de traitement offerts par des établissements et des institutions.

Programme de réduction et de contrôle de l’offre

Article 4, j:
Les menaces traditionnelles à la sécurité et les mécanismes connexes mis en place pour y faire face continuent d’être importants et peuvent, de par leur nature, être différents des nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent à la sécurité ainsi que des mécanismes de coopération conçus pour les affronter. 

Article 4, k:
Les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité continentale sont des problèmes intersectoriels qui exigent des réponses à multiples facettes de la part de différentes organisations nationales, et dans certains cas, de partenariats entre les gouvernements, le secteur privé et la société civile, intervenant tous de façon appropriée conformément aux normes et principes démocratiques et aux normes constitutionnelles de chaque État. Bon nombre de ces nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité continentale sont de nature transnationale et peuvent exiger une coopération continentale appropriée. 

Article 24:
Nous mettons en relief la nécessité de redoubler les efforts déjà entrepris dans le Continent américain en ce qui concerne la sécurité des moyens de transport, en mettant à profit ceux que déploient l’Organisation de l’aviation civile internationale, et l’Organisation maritime internationale, sans porter préjudice aux flux commerciaux. Il est aussi important d’assurer la coordination des initiatives nationales et multilatérales en matière de sécurité des moyens de transport et de sécurité dans les ports, grâce à la tenue de forums régionaux comme l’Initiative des transports du Continent américain, la Commission interaméricaine des ports, le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) créé par l’OEA. 

Article 26:
Nous développerons une culture de sécurité cybernétique dans les Amériques en adoptant des mesures de prévention efficace en vue de prévoir, traiter et répondre aux attaques cybernétiques, quelle que soit leur origine, en luttant contre les menaces cybernétiques et la criminalité cybernétique, en qualifiant les attaques contre l’espace cybernétique; en protégeant l’infrastructure critique et en protégeant les réseaux des systèmes. Nous réaffirmons notre engagement à développer et mettre en œuvre une stratégie intégrale de l’OEA sur la sécurité cybernétique en recourant aux contributions et recommandations émanées conjointement des experts des États membres et du Groupe d’experts gouvernementaux de la REMJA en matière de délit cybernétique, du CICTE, de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) et d’autres organes appropriés, en tenant compte des travaux en cours dans les États membres en coordination avec la Commission sur la sécurité continentale. 


Le Programme de réduction et de contrôle de l’offre de la CICAD est axé sur l’aide aux États membres pour le renforcement de leurs capacités de réduire la production, la distribution et la disponibilité de drogues illicites et le détournement, par exemple, des substances chimiques utilisées dans la production de drogues. L’unité aide également à renforcer les lois, règlements et autres mesures de contrôle des substances chimiques liées à la production de drogues et produits pharmaceutiques qui pourraient entraîner la toxicomanie. Il couvre également une vaste gamme de thèmes liés à l’application de la loi et au contrôle. 

En 2006, le Programme de réduction et de contrôle de l’offre a inclus 5 séminaires régionaux de formation à l’intention des fonctionnaires de police et des douanes sur des thèmes tels que le contrôle des substances chimiques, la sécurité des représentants gouvernementaux, la coopération maritime, le profil des conteneurs et passagers suspects, la sécurité portuaire, l’inspection des embarcations et la participation du secteur privé à la sécurité des ports et aéroports. Les séminaires ont eu lieu en Argentine, aux Îles Vierges britanniques, en Bolivie, en Colombie, en Équateur, au Guatemala, au Nicaragua, au Panama, au Pérou, aux États-Unis, en Uruguay et au Venezuela. 

La CICAD a également continué à appuyer l’École régionale de la Communauté andine sur les renseignements antidrogues (ERCAIAD), dont le siège est au Pérou, au cours de sa septième année d’existence. L’école organise des cours d’analyse des renseignements antidrogues (analyse stratégique et opérationnelle, des cours spécialisés d’analyse opérationnelle des renseignements, ainsi que sur les renseignements relatifs au contrôle des substances chimiques à l’intention des agents de police d’Amérique du Sud. 

La CICAD a également un programme de formation aux techniques et capacités d’enquête antidrogues. Conjointement avec la Gendarmerie royale du Canada (GRC), la CICAD a organisé des séminaires régionaux sur les techniques avancées d’enquête et les opérations à couvert. Les séminaires de 2006 ont été tenus au Mexique, au Costa Rica, à la Jamaïque, en République dominicaine et au Venezuela.

Le Groupe d’experts sur les produits chimiques de la CICAD a convenu en 2006 d’actualiser le Règlement modèle sur le contrôle des produits chimiques à la suite de l’augmentation de la production de drogues synthétiques pour (1) ajouter les produits chimiques utilisés pour la production de méthamphétamines aux tables du règlement modèle et en passer d’autres aux annexes supérieures, et (2) fournir des contrôles des intermédiaires de produits chimiques.  Le Groupe d’experts sur les produits pharmaceutiques a approuvé en 2006 un Guide des professionnels de la santé pour prévenir l’abus et le détournement de substances pharmaceutiques. Ce groupe s’est occupé de faire avancer les discussions sur la révision et l’adoption d’un document préparé par les États-Unis pour servir de guide sur la distribution illégale de drogues (substances contrôlées) par l’intermédiaire de l’Internet, qui comprenait des suggestions sur la façon dont les gouvernements peuvent traiter ce problème.  Ce document est intitulé “Drugs in Cyberspace – Understanding and Investigating Diversion and Distribution of Controlled Substances via the Internet”.
Lutte contre le blanchiment des actifs

Article 30:
Nous soulignons que le blanchiment des actifs sape l’intégrité, la probité et le fonctionnement transparent des institutions financières, publiques et privées, et projette ses effets nocifs sur d’autres secteurs de la société. Nous continuerons à œuvrer dans le cadre de la CICAD, ainsi qu’avec d’autres organes régionaux et internationaux pertinents, en vue de renforcer la coopération et l’échange des informations au sujet des contrôles des systèmes financiers de nos pays afin d’éliminer ce délit. 

La CICAD coopère avec les États membres par l’entremise de la section de la lutte contre le blanchiment de capitaux dans les domaines suivants: finances, conseils juridiques et application de la loi. La section sert également de secrétariat technique du Groupe des experts sur la lutte contre le blanchiment de capitaux de la CICAD et représente l’OEA dans les forums internationaux sur les politiques de lutte contre les activités délictuelles et le financement du terrorisme. 

La CICAD offre des ateliers pour juges et avocats généraux afin de renforcer l’action de ces  intervenants dans la procédure des délits liés au blanchiment de fonds. Les matériaux utilisés pour le cours ont été développés à partir du Projet de lutte contre le blanchiment de fonds à partir du système judiciaire (BID/CICAD). Les cours sont la responsabilité de quatre spécialistes internationaux (d’Espagne et du Chili) et d’experts locaux des pays participants. Au nombre des matériaux dictés, il convient de mentionner la doctrine en matière de blanchiment de capitaux, la coopération internationale et des techniques spéciales d’enquête.

Dans le cadre d’une initiative conjointe avec les Nations Unies et la BID, des simulations de jugements ont été réalisées sur des thèmes du blanchiment de capitaux dans les États membres. Ces exercices se basent sur es cas réels de blanchiment de capitaux et sont destinés à des juges, des avocats généraux et des défenseurs publics, ainsi qu’à des experts des unités de renseignements financiers et à des policiers qui ont participé à de nombreux cas à titre de témoins. Le jugement en lui est précédé de nombreux mois de préparation au cours desquels, en  plus de l’étude du dossier, les participants élaborent un plan d’enquête en suivant un format expressément établi pour ce projet. Une formation est également fournie aux fonctionnaires d’application de la loi (agents de police, agents des douanes, avocats généraux) dans le cadre du programme de “formation des formateurs”. 

Avec l’aide du gouvernement espagnol et la participation de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), la CICAD a réalisé en 2006 un projet pilote pour promouvoir les opérations de coordination entre la police, les unités de renseignements financiers et les avocats généraux. Dans le cadre de ce projet pilote, un atelier a été tenu avec la participation du Honduras, d’El Salvador, du Nicaragua, du Guatemala, du Costa Rica, du Panama et de la République dominicaine. Cet atelier a consisté en une enquête simulée basée sur des cas réels, au cours duquel les agents des organismes correspondants ont dû résoudre un cas de blanchiment de fonds et le préparer pour le porter devant la cour. L’atelier avait une composante pratique marquée avec un cadre théorique pour la préparation des cas et leur adaptation aux lois et règlements nationaux et internationaux. Les instructeurs-coordonnateurs provenaient des Nations Unies, du Ministère de l’Intérieur et du Ministère public d’Espagne, ainsi que de la section d’anti-blanchiment de capitaux de la CICAD.

La CICAD a également concentré ses efforts sur la création et le développement d’unités de renseignements financiers (URF) par l’intermédiaire du projet BID/CICAD. Dans la première phase du projet, les bénéficiaires ont été la Colombie, le Venezuela, le Pérou, le Paraguay, l’Uruguay, l’Argentine, le Chili, la Bolivie, le Brésil et l’Équateur. Dans la deuxième partie du programme, ce fut au tour du Costa Rica, d’El Salvador, du Panama, du Honduras et de la République dominicaine. Le programme, qui s’est terminé en décembre 2006, a fourni de l’aide dans les domaines de la formation du personnel, de la conception organisationnelle, de la conception de systèmes d’information et d’acquisition de technologie. Le personnel des URF a participé à deux ateliers régionaux sur les outils de base pour l’analyse de l’information financière. Dans tous les pays, les ateliers ont inclus des exercices pratiques d’analyse de l’information à l’aide de programmes d’informatique. Au cours de l’une des sessions de ces ateliers, une formation spéciale a été offerte à des fonctionnaires exécutifs d’unités financières nationales pour leur permettre d’améliorer les rapports présentés aux URF.

Renforcement institutionnel des commissions nationales des drogues 

Article 4, a:
Chaque État jouit du droit souverain d’identifier ses propres priorités nationales de sécurité et de définir les stratégies, plans et actions en vue de faire face aux menaces à sa sécurité, conformément à son régime juridique et ce, dans le plein respect du droit international, des normes et principes des Chartes de l’OEA et de l’ONU. 

Au cours des dernières années, la CICAD a axé ses efforts sur l’aide apportées aux États membres pour l’évaluation de leurs stratégies et plans nationaux antidrogues. De même, la CICAD a fourni une aide technique et financière pour la révision, la mise à jour et la rédaction des stratégies et plans nationaux antidrogues, selon le cas, à certains de ses États membres.
II.
SECRÉTARIAT DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME

Financement du terrorisme

Article 22:  Nous affirmons que le terrorisme est une grave menace à la sécurité, aux institutions, aux valeurs démocratiques des États et au bien-être de leurs peuples. Nous réitérons notre engagement de lutter contre le terrorisme et contre le financement du terrorisme, en nous attachant au plein respect de l’État de droit et du droit international; notamment du droit international humanitaire; du droit international des droits de la personne, du droit international des réfugiés, ainsi que de la Convention interaméricaine contre le terrorisme et de la résolution 1373 (2001) adoptée par le Conseil de sécurité des Nations Unies. Nous nous engageons à promouvoir l’adhésion universelle et la mise en œuvre effective des accords et protocoles internationaux relatifs au terrorisme.

Les secrétariats du CICTE et de CICAD se sont associés pour la réalisation d’un premier atelier et rencontre sur le thème spécifique du financement du terrorisme, qui a été tenu à Bogotá, Colombie, en février 2007, avec la participation de juges et juristes espagnols et de représentants de neuf pays : les six pays hispanophones d’Amérique centrale, en plus de la Colombie, du Mexique et de la République dominicaine. Actuellement le CICTE et la CICAD sont à planifier un deuxième événement  de cette nature, qui aura lieu à Lima, Pérou, pour les pays sud-américains. 

Dans le cadre de son programme de financement du terrorisme, le Secrétariat du CICTE a produit sur CD-ROM un manuel en espagnol sur le financement du terrorisme et l’a distribué aux unités de renseignements financiers et à d’autres organisations multilatérales et internationales.    

Législation et aide juridique

Article 23: Dans le cadre juridique dont fait état le paragraphe qui précède, nous encouragerons dans les pays du Continent la capacité de prévenir, de sanctionner et d’éliminer le terrorisme. Nous renforcerons le Comité interaméricain contre le terrorisme et la coopération bilatérale, sous-régionale et continentale, grâce à l’échange des informations et à la plus large entraide juridique, en vue de prévenir et d’empêcher le financement du terrorisme et la circulation internationale des terroristes, sans porter atteinte aux engagements internationaux relatifs au libre mouvement des personnes et à la facilitation du commerce; d’assurer la poursuite, en conformité avec le droit interne des pays, de toute personne qui participe à la planification, à la préparation ou à la perpétration d’actes terroristes, et des individus qui, directement ou indirectement, financent ou lèvent des fonds avec l’intention qu’ils soient utilisés, ou en sachant qu’ils seront utilisés pour commettre des actes terroristes. Nous nous engageons à identifier et à combattre les menaces terroristes émergentes, quelle qu’en soit leur origine ou leur motivation, comme par exemple les menaces à la cybersécurité, le terrorisme biologique, et les menaces à l’infrastructure d’importance critique.

Le programme d’aide législative et de consultation, mis en marche en coordination avec notre associé, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), a fourni une aide technique aux États membres du CICTE qui sont à examiner leur législation antiterroriste dans le but de l’ajuster aux engagements assumés antérieurement par les États en question. À ce jour, 22 États membres du CICTE ont ratifié la Convention interaméricaine ( dont tout récemment le Gouvernement de l’Uruguay en février 2007. 

Le Secrétariat du CICTE et l’ONUDC a organisé une Conférence ministérielle au Panama en avril 2006 et un atelier en République dominicaine en juillet 2006.  Le Costa Rica, le Mexique, le Guatemala et l’Uruguay ont également reçu une aide technique.  

En juillet 2006 le Secrétariat a participé à un exercice de gestion de crise basé sur un scénario donné sur le bioterrorisme, organisé par INTERPOL à Santiago, Chili.   

Sécurité portuaire 

Article 24:  Nous mettons en relief la nécessité de redoubler les efforts déjà entrepris dans le Continent américain en ce qui concerne la sécurité des moyens de transport, en mettant à profit ceux que déploient l’Organisation de l’aviation civile internationale, et l’Organisation maritime internationale, sans porter préjudice aux flux commerciaux. Il est aussi important d’assurer la coordination des initiatives nationales et multilatérales en matière de sécurité des moyens de transport et de sécurité dans les ports, grâce à la tenue de forums régionaux comme l’Initiative des transports du Continent américain, la Commission interaméricaine des ports, le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) créé par l’OEA.
Dans le cadre du Programme de sécurité portuaire, le Secrétariat du CICTE a réalisé des évaluations sur les vulnérabilités des installations portuaires et les besoins de formation des agents de sécurité portuaire au Belize, à Antigua-et-Barbuda et à Saint-Kitts-et-Nevis, étant donné la priorité d’améliorer la sécurité dans les neuf pays qui seront les hôtes de la Coupe mondiale de cricket en 2007.  Conformément à ces évaluations, 98 fonctionnaires ont reçu une formation au Belize pour améliorer la sécurité des installations portuaires, en application des normes internationales fixées dans le Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS) approuvé par l’Organisation maritime internationale (OMI). En janvier 2007, des évaluations de la sécurité portuaire ont été réalisées dans cinq grands ports de la République dominicaine. 

Sécurité des aéroports

Article 24:  Nous mettons en relief la nécessité de redoubler les efforts déjà entrepris dans le Continent américain en ce qui concerne la sécurité des moyens de transport, en mettant à profit ceux que déploient l’Organisation de l’aviation civile internationale, et l’Organisation maritime internationale, sans porter préjudice aux flux commerciaux. Il est aussi important d’assurer la coordination des initiatives nationales et multilatérales en matière de sécurité des moyens de transport et de sécurité dans les ports, grâce à la tenue de forums régionaux comme l’Initiative des transports du Continent américain, la Commission interaméricaine des ports, le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) créé par l’OEA.
C’est par l’intermédiaire du Programme de sécurité aéroportuaire que se sont le plus accrues les activités de formation de la part du Secrétariat du CICTE.  Plus de 600 fonctionnaires de 18 pays ont reçu une formation dans le cadre de 31 cours sur des aspects particuliers des normes de sécurité de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI). En 2006, le Secrétariat a mis en œuvre dans sa totalité l’accord de formation souscrit avec l’Administration de la sécurité dans les transports des États-Unis (TSA), il a octroyé des bourses à divers participants pour leur permettre de participer aux cours de formation de l’OACI et il a financé deux cours de formation de l’OACI en matière de sécurité aéroportuaire en Jamaïque et au Nicaragua.    

Cybersécurité

Article 4, m: La sécurité des États du Continent américain est affectée de différentes façons par les menaces traditionnelles et par les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis de diverse nature: les attaques contre la cybersécurité.

Article 26:   Nous développerons une culture de sécurité cybernétique dans les Amériques en adoptant des mesures de prévention efficace en vue de prévoir, traiter et répondre aux attaques cybernétiques, quelle que soit leur origine, en luttant contre les menaces cybernétiques et la criminalité cybernétique, en qualifiant les attaques contre l’espace cybernétique; en protégeant l’infrastructure critique et en protégeant les réseaux des systèmes. Nous réaffirmons notre engagement à développer et mettre en œuvre une stratégie intégrale de l’OEA sur la sécurité cybernétique en recourant aux contributions et recommandations émanées conjointement des experts des États membres et du Groupe d’experts gouvernementaux de la REMJA en matière de délit cybernétique, du CICTE, de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) et d’autres organes appropriés, en tenant compte des travaux en cours dans les États membres en coordination avec la Commission sur la sécurité continentale.

Dans le cadre du programme de cybersécurité, le Secrétariat a organisé, en coopération avec les Services secrets des États-Unis, un séminaire à Miami en avril 2006 sur les cyberdélits et le terrorisme pour 22 fonctionnaires des services de renseignements, la police et les forces armées de 14 États membres du CICTE. Tous les États membres du CICTE ont reçu un DVD de l’événement de formation.  


La priorité principale du Secrétariat dans le cadre de ce programme est d’aider tous les États membres du CICTE à établir une équipe de réponse aux atteintes à la cybersécurité (CSIRT) à l’échelle nationale, qui fonctionnerait 24 heures par jour, sept jours par semaine, et à former les fonctionnaires désignés par les gouvernements pour travailler au sein de ces équipes.   À ce jour, seuls neuf États membres du CICTE ont créé un CSIRT national.  À la fin 2006, le Comité d’évaluation des projets de l’OEA a approuvé le nouveau programme de formation de deux ans du CICTE pour aider les États membres, et le Secrétariat est à fournir un financement  de la part d’un donateur pour mettre la mise en œuvre du programme.
Efforts de coopération

Article 29:  Nous combattrons la fabrication et le trafic illicite des armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes en procédant, entre autres, à la destruction des excédents d’arsenaux, d’armes à feu identifiés par chaque État; en assurant la protection et le contrôle des arsenaux nationaux, la réglementation des activités de courtage d’armes à feu, en veillant à la sanction du courtage illicite, en vue d’empêcher tout détournement vers des filières illicites et la prolifération. De même, nous soutiendrons les efforts de coopération bilatérale et multilatérale, en particulier la coordination et la coopération entre le Comité consultatif de la CIFTA, la CICAD, le CICTE, et les Nations Unies.

L’alliance de coopération réussie entre le Secrétariat et l’ Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) permet de continuer à aider les États membres dans la rédaction ou l’adaptation de la législation antiterroriste ou la ratification de la Convention interaméricaine contre le terrorisme ainsi que de conventions internationales en la matière.  

Une nouvelle alliance a été formée avec le Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans la Caraïbe (UN-LIREC), dans le but d’améliorer les efforts des États membres relativement à l’exécution de leurs obligations aux termes de la Résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies (en matière d’armes de destruction massive). 

Une alliance a également été établie avec l’Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la justice (UNICRI) afin de promouvoir l’aide technique aux pays en matière de sécurité lors d’événements de masse.

Parmi les autres institutions avec lesquelles le Secrétariat a renforcé ou renouvelé des alliances de collaboration, il convient de mentionner les comités de sécurité cybernétiques et des ports maritime de l’Organisation de coopération économique Asie-Pacifique (APEC), l’Unité d’antiterrorisme de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) et la Direction exécutive du Comité contre le terrorisme des Nations Unies (CCT).  

En décembre, Transports Canada s’est uni au Secrétariat du CICTE, au Secrétariat exécutif de la CICAD, au Service de garde côtière des États-Unis et au Bureau des affaires internationales sur les stupéfiants et l’application de la loi (INL) du Département d’État des États-Unis pour l’établissement d’une nouvelle alliance de collaboration pour l’élaboration de programmes de sécurité portuaire en 2007. 

Le Secrétariat du CICTE a également renforcé sa relation avec d’autres secrétariats et unités de l’OEA, en particulier avec le Secrétariat exécutif de la CICAD.  

Nous avons entamé des discussions sur une future coordination avec le Bureau de la science et de la technologie du Secrétariat général de l’OEA en vue de la réalisation d’un exercice de gestion de crise en matière de bioterrorisme, ainsi qu’avec le Département du commerce, du tourisme et de la compétitivité, également rattaché au Secrétariat général, pour un projet sur la sécurité du tourisme.  

III.
DÉPARTEMENT DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

Politiques de sécurité publique:

Conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les valeurs partagées et les approches communes qui ont un lien avec les activités réalisées par le Département de la sécurité publique sont les suivantes:

Article 2:   Notre nouvelle conception de la sécurité dans le Continent américain a une portée multidimensionnelle et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et défis qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain; elle inclut les priorités de chaque Etat, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité, la coopération et le respect de la souveraineté nationale. 

Le Département de la sécurité publique réalise des activités dans des thèmes tels que le déminage, la traite des personnes, les gangs, la criminalité transnationale organisée, les armes de poing, mes munitions et les explosifs, les systèmes pénitentiaires et la recherche médico-légale.  Le caractère multidimensionnel des problèmes et les nouvelles menaces à la sécurité dans la région demandent que le Secrétariat général adopte une approche intégrale de ces dernières et le Département de la sécurité publique coopèrera de la façon suivante:

· Promotion de politiques publiques 

· Promotion de  l’adaptation législative 

· Promotion de la législation internationale liée au thème

· Formation de policiers, juges et avocats généraux

· Promotion d’une meilleure relation entre l’exécutif (police et avocats généraux) et le pouvoir judiciaire (juges et tribunaux)

· Promotion de l’amélioration de la qualité de l’information de base et de la génération de l’ensemble de l’information qui permette de se positionner de façon appropriée face aux problèmes et d’avoir une vision de l’évolution de ces problèmes, ainsi que de pouvoir mesurer l’impact des actions qui doivent être menées
Article 4, i:  Les menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité sont de nature diverse et de portée multidimensionnelle, et le concept ainsi que les approches traditionnelles doivent être élargis pour inclure les menaces nouvelles et non traditionnelles couvrant les aspects politiques, économiques, sociaux, sanitaires et environnementaux. 

Actuellement le Secrétariat général de l’OEA est à élaborer un “position paper” [exposé de position] sur la sécurité publique en Amérique latine et dans les Caraïbes qui devrait lui permettre de se positionner face au thème et de définir une proposition de programme pour les trois prochaines années et qui inclurait notamment un paquet de projets avec les options suivantes :

· Élaborer un diagnostic régional.

· Mettre en œuvre des observatoires de sécurité et tirer parti des observatoires existants dans la région pour recueillir de l’information en la matière.

· Créer des programmes de formation pour policiers, juges et avocats généraux.

· Développer un modèle de politique publique en matière de sécurité.

· Réaliser une étude de préfaisabilité en vue de l’élaboration d’un indice synthétique sur la sécurité publique. 

Article 4, k:  Les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité continentale sont des problèmes intersectoriels qui exigent des réponses à multiples facettes de la part de différentes organisations nationales, et dans certains cas, de partenariats entre les gouvernements, le secteur privé et la société civile, intervenant tous de façon appropriée conformément aux normes et principes démocratiques et aux normes constitutionnelles de chaque État. Bon nombre de ces nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité continentale sont de nature transnationale et peuvent exiger une coopération continentale appropriée. 

Le Département de la sécurité publique tient à promouvoir des mécanismes d’information et de communication qui favorisent la coordination entre les différents intervenants de l’État (gouvernement, société civile et secteur privé) dans le but de rendre plus fluide leur relation et créer des mécanismes qui permettent de faire face à de nouvelles menaces susceptibles de se présenter.

Article 19: Nous réaffirmons que les Réunions des Ministres de la justice des Amériques (REMJA) et d’autres réunions tenues par les autorités en matière de justice pénale sont des forums importants et efficaces pour promouvoir et renforcer l’entente mutuelle, la confiance, le dialogue et la coopération dans la formulation de politiques en matière de justice pénale et de réponse aux nouvelles menaces à la sécurité.  

Afin de promouvoir l’échange d’information et d’expériences entre les autorités pénitentiaires, relativement à la formulation, l’élaboration et l’évaluation de politiques publiques en matière pénitentiaire, le Département de la sécurité publique est chargé de la coordination de la “Deuxième réunion des représentants des autorités responsables des politiques pénitentiaires et carcérales “.

De même, dans le but de promouvoir l’échange d’information et la coopération en matière de recherche médico-légale (gestion, pratiques et besoins), la coopération interinstitutionnelle dans le domaine de criminalistique (échange de preuves médico-légales et de capacités techniques), formation de professionnels dans le domaine médico-légal et création d’un réseau d’échange d’information entre les spécialistes en la matière, le Département de la sécurité publique est à coordonner la préparation de la “Première réunion de spécialistes en recherche médico-légale”.

Les deux événements sont le produit des recommandations de la Sixième réunion des ministres de la Justice des Amériques, REMJA VI, tenue du 24 au 26 avril 2006 et qui était coordonnée par le Bureau de la coopération juridique.  

Criminalité transnationale organisée

Article 4, m:  La sécurité des États du Continent américain est affectée de différentes façons par les menaces traditionnelles et par les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis de diverse nature:   • le terrorisme, le crime transnational organisé, le problème mondial de la drogue, la corruption, le blanchiment des avoirs, le trafic illicite des armes, et les liens qui existent entre ces activités; 

Article 25. Nous condamnons la criminalité transnationale organisée, parce qu’elle porte atteinte aux institutions dans nos États et exerce des incidences nocives sur nos sociétés. Nous renouvelons l’engagement de la combattre en renforçant le cadre juridique interne, l’État de droit et la coopération multilatérale, dans le respect de la souveraineté de chaque État, en particulier à travers l’échange d’information, l’entraide juridique et l’extradition. Nous lutterons contre la criminalité transnationale organisée, au moyen, entre autres, de la mise en œuvre intégrale des obligations contractées par les États parties à la Convention des Nations Unies sur la criminalité transnationale organisée et ses trois protocoles pour que le blanchiment de l’argent; l’enlèvement; la traite des personnes; la corruption, et les crimes connexes soient qualifiés de délits dans le Continent américain, et pour que les biens provenant de ces délits soient identifiés, dépistés, gelés ou saisis , et en dernière instance, confisqués et liquidés. Nous améliorerons la coordination et la coopération technique en vue de renforcer les institutions nationales qui se consacrent à la prévention et à la sanction de ces délits transnationaux, ainsi qu’à l’identification et la poursuite des membres des organisations délictueuses transnationales. 

Le 26 octobre dernier, le Conseil permanent de l’OEA a approuvé un Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée dont le but principal est de promouvoir l’application, par les États membres de l’OEA, de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et des protocoles.  Le Plan, dont l’ébauche a été préparée par le Secrétariat général, promouvra la coopération internationale pour assurer que soient sanctionnés certains types de conduite établies dans la Convention, l’adoption de mesures spécifiques de contrôle; l’adoption de mesures pour la confiscation des produits de la criminalité; la promotion de la coopération internationale au moyen de l’extradition, l’entraide juridique, les enquêtes conjointes, la récupération et/ou la distribution des actifs confisqués, l’aide technique, la divulgation des pratiques optimales, l’offre de cours de formation, la recherche et l’échange d’information, ainsi que la promotion du recours à des politiques et mesures de prévention.

Le Département de la sécurité publique a commencé des programmes de formation à l’intention de la police, de représentants du Ministère public et de juges pour assurer la mise en œuvre du système judiciaire accusatoire et l’utilisation des outils nécessaires pour combattre plus efficacement la criminalité transnationale organisée..  Organisées comme des activités de formation de formateurs, ces activités de formation feront partie d’une stratégie générale de renforcement des capacités pour la région.  

Les deux premiers projets dans ce domaine consistent en 1) un atelier de formation de cinq jours pour environ trente avocats généraux, policiers et juges d’El Salvador, du Guatemala et du Honduras.  L’atelier sera réalisé sous la direction d’experts spécialisés en la matière, y compris ceux de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et traitera de questions comme les techniques spéciales d’enquête, les programmes de protection des témoins, la récupération des ressources et la gestion des cas importants; 2) un séminaire sur la criminalité organisée dans les Caraïbes, qui aura lieu à Montego Bay, Jamaïque, du 20 au 22 mars.  Ce séminaire permettra de renforcer la compréhension des besoins concrets de la région liés à la criminalité transnationale organisée dans quatre domaines: le trafic de la drogue, le trafic d’armes et les gangs. Le premier jour du séminaire sera consacré à la présentation d’un aperçu de la criminalité organisée dans la région. Des experts nationaux, régionaux et internationaux échangeront des expériences sur les questions et les problèmes touchant les Caraïbes dans chacun des quatre domaines susmentionnés.. Le deuxième et le troisième jour, et sous la direction d’animateurs spécialisés, panélistes et autres représentants gouvernementaux spécialisés, y compris des agents des forces de l’ordre et des procureurs du Ministère public, quatre groupes distincts seront formés pour définir clairement les sources et causes de la criminalité organisée (telle qu’elle se manifeste en particulier dans les Caraïbes); pour proposer des solutions et recommandations pertinentes et appropriée, et pour identifier des mécanismes et actions par lesquels l’OEA et d’autres intervenants internationaux peuvent collaborer pour prévenir et combattre la criminalité organisée dans la région.

Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)
Article 24: Nous mettons en relief la nécessité de redoubler les efforts déjà entrepris dans le Continent américain en ce qui concerne la sécurité des moyens de transport, en mettant à profit ceux que déploient l’Organisation de l’aviation civile internationale, et l’Organisation maritime internationale, sans porter préjudice aux flux commerciaux. Il est aussi important d’assurer la coordination des initiatives nationales et multilatérales en matière de sécurité des moyens de transport et de sécurité dans les ports, grâce à la tenue de forums régionaux comme l’Initiative des transports du Continent américain, la Commission interaméricaine des ports, le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) créé par l’OEA. 

Article 28:  Nous demeurons convaincus que la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes constituent une menace à la sécurité continentale parce que les terroristes et les criminels, en y recourant, sapent l’État de droit, engendrent la violence, et dans certains cas, l’impunité; exacerbent les conflits, et posent un grave problème pour la sécurité des personnes. Nous réitérons la nécessité d’une coopération effective pour empêcher, combattre et éliminer cette menace; nous reconnaissons la valeur de la CIFTA. 

Article 29:  Nous combattrons la fabrication et le trafic illicite des armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes en procédant, entre autres, à la destruction des excédents d’arsenaux, d’armes à feu identifiés par chaque État; en assurant la protection et le contrôle des arsenaux nationaux, la réglementation des activités de courtage d’armes à feu, en veillant à la sanction du courtage illicite, en vue d’empêcher tout détournement vers des filières illicites et la prolifération. De même, nous soutiendrons les efforts de coopération bilatérale et multilatérale, en particulier la coordination et la coopération entre le Comité consultatif de la CIFTA, la CICAD, le CICTE, et les Nations Unies. 

En matière de fabrication et de trafic illicite d’armes à feu, de munitions et d’explosifs, le Département de sécurité, agissant à titre de secrétariat technique, appuie les réunions du Comité consultatif  de CIFTA et les réunions du Groupe d’experts CIFTA-CICAD.   Au cours de l’année écoulée, le Groupe d’experts a approuvé un document de législation modèle sur le marquage et le dépistage des armes à feu, et il a commencé à examiner des modèles sur le renforcement aux points d’exportation d’armes à feu.

Le Département réalise une série d’autres activités afin de réduire le trafic illicite et le détournement  d’armes.  Dans ce sens, il organise des séminaires et ateliers sur la gestion des armes sous garde et les processus de destruction, il appuie les gouvernements qui en font la demande pour l’élaboration de législations et règlementations nationales sur le contrôle et le port d’armes, il fournit une aide financière et technique pour la destruction d’armes saisies ou de surplus de guerre (voir la section sur le déminage ci-après), et publie des documents sur des meilleures pratiques.

Bureau de l’action humanitaire contre les mines

Le Bureau de l’action humanitaire contre les mines réalise plusieurs activités à l’appui des engagements et des mesures de coopération établis dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. Le BAHM a notamment contribué directement aux articles 15, 17, 20 et 29 par ses activités d’action contre les mines à l’appui des États membres, ainsi que par les efforts qu’il déploie dans la destruction de munitions et d’armes légères.
Article 20: Nous réaffirmons notre appui à la création du Continent américain en zone libre de mines terrestres antipersonnel. Nous accueillons avec satisfaction l’approche coopérative et les efforts déployés par tous les États ainsi que par l’équipe d’action contre les mines créée par l’Organisation des Etats Américains pour fournir un appui aux activités de déminage humanitaire; à l’éducation au sujet des risques que posent les mines; à l’assistance aux victimes de mines et à la rééducation ainsi qu’à la relance économique. Nous soulignons l’importance de la Convention d’Ottawa et son adhésion universelle et nous appuyons les États parties à la Convention dans les efforts qu’ils déploient pour la mettre en œuvre afin de débarrasser leurs territoires des mines terrestres antipersonnel.
Avec l’appui de donateurs internationaux et de pays contributeurs, le Bureau de l’action humanitaire contre les mines appuie les États membres dans les domaines suivants: (a) le déminage humanitaire; (b) campagnes éducatives sur les dangers posés par les mines; (c) aide fournie pour la réhabilitation physique et psychologique des survivants des mines terrestres et leur réintégration  socio-économique; (d) destruction des mines stockées; (f) promotion d’une interdiction de l’utilisation, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel.  La vision générale du programme est la conversion du continent une zone exempte de mines terrestres antipersonnel. 

Article 15: Nous ratifions l’engagement de continuer à déployer des efforts pour limiter les dépenses militaires, tout en maintenant une capacité correspondant à nos besoins légitimes de défense et de sécurité et en encourageant la transparence de l’acquisition d’armement. L’application constante de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribue à la création d’un climat propice à ces fins. 

Article 17: Nous réitérons que, comme le soulignent les Déclarations de Santiago et de San Salvador et le Consensus de Miami, les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribuent à accroître la transparence et la compréhension entre les États du Continent américain et renforcent directement la stabilité régionale. Nous affirmons que l’application et l’élaboration additionnelle des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, conformément au cadre constitutionnel de chaque État, représentent une contribution à la paix dans le Continent américain. Nous encouragerons la confiance mutuelle avec la mise en œuvre, au besoin, des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité identifiées dans les instruments susmentionnés, et celles conçues conformément aux instruments bilatéraux et multilatéraux, ainsi que d’autres accords. 


En ce qui a trait au renforcement de la confiance et de la sécurité dans le continent, le Bureau de l’action humanitaire contre les mines prend une approche régionale intégrée dans l’exécution de ses activités. Alors que le déminage lui-même est exécuté par les autorités nationales des pays bénéficiaires, par l’entremise de leurs forces armées, l’appui technique est fourni par l’Organisation interaméricaine de défense (OID) par l’intermédiaire de son équipe de superviseurs et formateurs militaires internationaux qui forment la Mission d’aide au déminage en Amérique centrale (MARMINCA) et en Amérique du Sud (MARMINAS). Les équipes de superviseurs internationaux de l’OID sont formées  d’officiers militaires désignés par les autorités nationales parmi les États membres de l’OEA. Cette composante a été développée comme une forme d’aide en nature qui ne coûte rien pour les pays bénéficiaires. Le travail des autorités nationales, des forces civiles et armées et des superviseurs internationaux contribue à la paix et à la sécurité dans la région en fournissant une plate-forme pour la coopération et un but commun. Cette interaction fournit également une autre avenue pour le dialogue entre les nations, renforce la solidarité de la région et sert d’exemple pour d’autres initiatives sur des questions telles que les catastrophes naturelles.


Étant donné que la présence continue de mines terrestres est le résultat final de conflits antérieurs, l’action contre les mines appuie le règlement des conflits dans et entre les états membres affectés.  Les cas du Honduras et du Nicaragua ainsi que du Pérou et de l’Équateur illustre cet aspect du déminage.  Dans les deux cas, les mines affectent les zones frontières communes. Un déminage réussi de la zone frontière demande la collaboration entre les autorités nationales des deux nations concernées, laquelle inclut l’échange d’information ainsi que des activités intégrées de déminage. Dans le cas du Pérou et de l’Équateur, les autorités nationales, par l’intermédiaire de leurs forces armées, sont actuellement à exécuter des opérations humanitaires de déminage dans leur zone frontière commune, ce qui a ouvert la porte à des initiatives de développement transfrontière. L’élimination des mines représente également un changement idéologique entre les pays qui les amène à adopter des mécanismes de résolution des conflits plus pacifiques. 


Mis à part les initiatives de déminage, le Programme incorpore également un certain nombre de visites personnelles et d’échanges par l’entremise du projet. Des formations médicales pour paramédics, médecins et infirmières qui appuient les activités de déminage sont souvent offertes dans l’un des pays bénéficiaires avec la participation de personnel e tous les pays recevant un appui. Il est également prévu d’organiser pour le personnel des visites dans des programmes établis d’aide aux survivants et dans les zones minées, si le programme le juge approprié. 

Article 29: Nous combattrons la fabrication et le trafic illicite des armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes en procédant, entre autres, à la destruction des excédents d’arsenaux, d’armes à feu identifiés par chaque État; en assurant la protection et le contrôle des arsenaux nationaux, la réglementation des activités de courtage d’armes à feu, en veillant à la sanction du courtage illicite, en vue d’empêcher tout détournement vers des filières illicites et la prolifération. De même, nous soutiendrons les efforts de coopération bilatérale et multilatérale, en particulier la coordination et la coopération entre le Comité consultatif de la CIFTA, la CICAD, le CICTE, et les Nations Unies.


Progression naturelle à partir des activités de déminage, le BAHM appuie la destruction des munitions et de armes légères jugées périmées par les États membres de l’OEA. De par son travail avec des autorités nationales et des organisations nationales et internationales, le Bureau de l’action humanitaire contre les mines a accumulé une riche expérience dans le traitement des questions de destruction.  Les efforts sont actuellement concentrés sur la destruction de munitions d’armes légères au Nicaragua, dans le cadre d’une situation qui remonte au conflit des années 80 ainsi que sur la destruction de munitions et d’armes légères remises par des forces paramilitaires démobilises en Colombie.

Traite des personnes:

Article 4, k:  “Les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité continentale sont des problèmes intersectoriels qui exigent des réponses à multiples facettes de la part de différentes organisations nationales, et dans certains cas, de partenariats entre les gouvernements, le secteur privé et la société civile, intervenant tous de façon appropriée conformément aux normes et principes démocratiques et aux normes constitutionnelles de chaque État. Bon nombre de ces nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité continentale sont de nature transnationale et peuvent exiger une coopération continentale appropriée”.

Article 4, m:  “La sécurité des États du Continent américain est affectée de différentes façons par les menaces traditionnelles et par les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis de diverse nature: […]le trafic illicite des personnes “
Article 25: “... Nous lutterons contre la criminalité transnationale organisée, au moyen, entre autres, de la mise en œuvre intégrale des obligations contractées par les États parties à la Convention des Nations Unies sur la criminalité transnationale organisée et ses trois protocoles pour que le blanchiment de l’argent; l’enlèvement; la traite des personnes; la corruption...  Nous améliorerons la coordination et la coopération technique en vue de renforcer les institutions nationales qui se consacrent à la prévention et à la sanction de ces délits transnationaux, ainsi qu’à l’identification et la poursuite des membres des organisations délictueuses transnationales”.

La lutte contre la traite des personnes au Département de la sécurité publique est axée sur la réalisation d’activités et programmes de nature technique et d’enquêtes.  En ce qui concerne l’aspect technique, le Département aide les États membres à renforcer leurs capacités de lutte contre ce fléau. La mission principale consiste à créer une conscience, un entraînement, ainsi qu’à diffuser des cadres juridiques internationaux et à favoriser l’échange des meilleures pratiques existantes pour permettre aux États de lutter conte la traite des personnes.  À cette fin, la formation est destinée, entre autres, à des représentants gouvernementaux des diverses instances qui se chargent de la lutte contre ce type de crime, à des fonctionnaires de police, aux services de migration, aux douanes, aux membres de la société civile, aux universitaires, aux représentants de l’église et à tous les secteurs qui, d’une façon ou d’une autre, se consacrent à la prévention, à la poursuite des criminels et à la protection des victimes. 

En 2006, le Département de la sécurité publique a renforcé ses activités de prévention par la formation et la conscientisation de représentants gouvernementaux et de la société civile dans le cadre de divers séminaires tenus au Belize, au Guatemala, en Bolivie, au Pérou, au Venezuela, en Équateur, en Haïti, etc. D’un autre côté, en ce qui concerne les thèmes de la poursuite de criminels et de la protection des victimes, les activités ont tourné autour de l’échange de meilleures pratiques entre représentants gouvernementaux, et de la diffusion d’alternatives électroniques pour la détection de personnes perdues, activités qui ont été réalisées en Argentine, en Équateur, en Bolivie, au Chili, au Belize et au Guatemala.

En ce qui concerne l’aspect des enquêtes, les activités ont été axées sur l’identification de routes, des populations vulnérables, des nouvelles tendances adoptées par les traiteurs de personnes.  Le Département de la sécurité publique continue d’effectuer des recherches sur les thèmes antérieurs, il cherche également à normaliser les concepts de base pour la lutte contre le trafic illicite de personnes entre les États membres.

Pandillas:

S’il est vrai que les activités dans lesquelles pourraient être impliquées les pandillas [gangs de jeunes] ne sont mentionnées que de façon tangentielle, on n’a pu observer une mention explicite sur un thème qui s’est converti, dans de nombreux États membres, en un sérieux problème pour la sécurité publique, étant donné le nombre de victimes et la magnitude des séquelles qu’il entraîne. La violence associée aux pandillas a pris des formes qui suscitent des préoccupations au niveau politique, dans les médias et, par conséquent, une demande de plus de sécurité de la part des citoyens.

 
Ce n’est pas un thème nouveau, on connaît bon nombre d’enquêtes, de diagnostics et d’études qui confirment l’association entre les gangs et la pauvreté, les changements de situation familiale, le retard et l’abandon scolaire et le manque d’occasions pour les jeunes.  Leur nombre ne cesse de croître, et de plus la violence de leurs actions prend de l’ampleur.

Conscient de l’importance du thème, le Département de la sécurité publique a réalisé une recherche qui lui permet de mieux connaître et se positionner relativement à un thème clé du point de vue de la sécurité au sens traditionnel, mais dont l’approche doit être accompagnée d’une forte stratégie de prévention. Ce processus a été ouvert à la participation des différents secteurs de l’organisation et a été envoyé à 20 professionnels de la région.

Le Département de la sécurité publique est également à renforcer ses liens avec d’autres organisations et, dans ce sens, il estime que la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence, de par les institutions qui en font partie (BID, Banque mondiale, OPS, entre autres), est un outil très approprié  pour promouvoir et coordonner les actions dans la région en ce qui concerne les pandillas ou gangs.
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